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France

La Fédérationnationalede la propriétéprivéerurale souhaitepréserver
le patrimoine rural et naturel pour les générationsfutures.

vFONCIER/ A l’occasion de son assemblée
générale, le 11mai à Paris, la Fédération
nationale de la propriété privée rurale, a rappelé
le rôle qu’elle entend jouer comme acteur et
entrepreneur de la vie rurale.
Les propriétaires ruraux
veulent peser
dans les débats
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Une centainede déléguésde la
Fédération nationale de la pro
priété privée rurale IFNPPR) se

sont réunis à Paris pour assister à leur
assemblée générale. « Nous sommes
en train de rétablir notre position, hélas
perdue pendant de trop nombreuses an
nées, comme un acteur indispensable à
l'agriculture de demain et engagédans la
biodiversité », a souligné Bruno Keller,
président de la FNPPR, dans son édi
torial du magazine La Propriété privée
rurale.
S'ily a quatre millions de propriétaires
ruraux en France, 10000sontadhérents
à la FNPPR, répartis dans 70 départe
ments. Face aux mutations et aux enjeux
à venir du monde agricole lchangement
climatique et renouvellement des géné
rations), les propriétaires privés ont rap
pelé leurs principaux objectifs. En pre
mier lieu, préserver le patrimoine rural
et naturel pour les générations futures.
En second lieu, participerà la dynamique
économique, sociale, culturelle et envi
ronnementale en œuvre dans le monde
rural. Àcet égard, Bruno Keller a rappelé
que les propriétaires sont des « appor
teurs de capitaux,des investisseurs pour
l ’activitéagricole» avant d'alerter sur « le
risque d'avoir des milliers d'hectares en
friche si l'on ne redonne pas de l'intérêt
au foncier». Cette meilleure reconnais
sance des propriétaires privés se mani
feste par leur présence au sein de diffé
rentes commissions, celles sur le Pacte
et loi d'orientation et d'avenir agricoles
IPLOA), sur la loi Terlier concernant le
statut du fermage, au sein également
du Plan stratégique national, du groupe
d'échanges sur le foncier organisé par
la Safer, de la mission de conseil sur les
haies, sans oublier la nomination du pré
sident de la FNPPR de l'Indre au bureau
du Comité national de la biodiversité.

Versdenouveaux
partenariats
Pour Bruno Keller, l'intégration des
propriétaires privés ruraux dans ces
commissions et instances est encou
rageante. « II faut nouer de nouveaux
partenariats si l'on veutattirer desjeunes
vers l ’agriculture,leuréviter des investis
sements trop lourds, etsil'on veutaussi
favoriser un foncier vertueux, capteur
de carbone et d’eau », a-t-il dit. Pour
les propriétaires privés, les conditions
pour le renouveau de la Ferme France

Bruno Keller, présidentde la
Fédérationnationalede la propriété
privéerurale.
passent par des exonérations de taxes
foncières sur les terres louées, afin
d'inciter les locations, et plus de liberté
dans le choix du preneur. Plusieurs
délégués départementaux se sont, en
effet, plaints du rôle de la Safer qui,
parfois, « se substitue, voire évince le
propriétaire » dans le choix du preneur
au sein des Commissions départemen
tales d'orientation agricoles (CDOA)
qui, elles aussi, peuvent imposer un
preneur.
Enfin, les élus de la FNPPR
se sont inquiétés de la rentabilité des
locations qui n'est pas souvent à la
hauteurdeschargesqu'ilssupportent.
Bruno Keller a insisté sur la nécessité
de « desserrer l’étau quipèse sur les pro
priétaires bailleurs » au moment où les
risques de déprises s'accentuent face
au faible renouvellement des généra
tions d'agriculteurs. Ilen appelle d'ail
leurs aux jeunes propriétaires, mais
aussi aux repreneurs en location, pour
créer une nouvelle dynamique entre
preneuriale. « S’il n’y a pas de repre
neurs, on risque dese retrouveravec des
centaines demilliers d’hectares enfriche.
A défaut d’agriculture, on peut imaginer
des projets environnementaux et cultu
rels, ou des réserves de chasse, afin de
rentabiliser le foncier », déclare-t-il.
Les espaces labellisés « Terres de
faune sauvage » qui peuvent allier agri
culture, chasse et préservation de la
nature peuvent constituer, à cet égard,
un exemple d'une nouvelle destination
du foncier.l
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